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Avant-projet d'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale déterminant les actes et travaux 
soumis ä permis d'urbanisme dispensés de l'avis préalable, de la visite de contrôle et de l'attestation de 
conformité du Service Incendie et d'Aide médicale urgente — lere lecture 

Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, 

Vu le Code bruxellois de l'Aménagement du Territoire (CoBAT) codifié par un arrêté du Gouvernement de la Région 
de Bruxelles-Capitale du 9 avril 2004, ratifié par une ordonnance du 13 mai 2004, et dernièrement modifié par 
l'ordonnance du 30 novembre 2017 réformant le Code bruxellois de l'Aménagement du Territoire et l'ordonnance 
du 5 juin 1997 relative aux permis d'environnement et modifiant certaines législations connexes, notamment l'actuel 
article 124, § l er, alinéa 2 (qui sera remplacé par les nouveaux articles 126, §§ 2 et 4, et 177, §§ 2 et 4), et 193, qui 
dispose que l'avis préalable du service d'incendie et d'aide médicale urgente (SIAMU) est requis dans le cadre de 
la délivrance des permis d'urbanisme ou de lotir, ä moins que le Gouvernement ne dispense de cette exigence ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 12 décembre 2013 déterminant la composition 
du dossier de demande de permis d'urbanisme; 

Vu l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 13 novembre 2008 déterminant les actes et 
travaux dispensés de permis d'urbanisme, de l'avis du fonctionnaire délégué, de la commune, de la Commission 
royale des Monuments et des Sites, de la commission de concertation ainsi que des mesures particulières de 
publicité ou l'intervention d'un architecte; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat du xx; 

Considérant qu'en vertu de l'actuel article 124, § 1, alinéa 2 (ainsi que des nouveaux articles 126, § 4, et 177, § 
4, du CoBAT, qui remplaceront celui-ci en application de l'ordonnance modificative du 30 novembre 2017 précitée), 
le Gouvernement peut arrêter la liste des actes et travaux nécessitant un permis d'urbanisme ou de lotir qui sont 
dispensés de tout ou partie de l'avis du SIAMU, en raison de leur minime importance ou — comme cela a été précisé 
dans les nouveaux articles 126, § 4, et 177, § 4 — de l'absence de pertinence des avis visés par les actes et travaux 
considérés ; 

Considérant en outre, qu'en vertu de l'article 193, alinéa 2, du CoBAT après réalisation des actes et travaux 
autorisés, une visite de contrôle par le SIAMU débouchant sur la délivrance d'une attestation de conformité est 
requise, ä moins qu'il s'agisse d'actes et travaux qui en sont dispensés par le Gouvernement; 

Considérant que bon nombre d'actes et travaux soumis ä permis d'urbanisme n'ont aucune incidence sur la sécurité 
en matière d'incendies; 

Qu'exiger dans ces hypothèses un avis du service incendie alourdit inutilement les tâches du SIAMU; 

Qu'il convient dès lors d'énumérer la liste des actes et travaux soumis ä permis d'urbanisme qui sont dispensés de 
l'avis préalable du SIAMU ainsi que, par conséquent, de la visite de contrôle et du certificat de conformité, cette 
visite et ce certificat ne se justifiant que pour les actes et travaux qui ne sont pas dispensés de l'avis préalable, afin 
de vérifier le respect de ce dernier; 

Que l'actuel arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 10 juin 2004 ayant cet objet a été 
élaboré selon des critères objectifs émanant non seulement de l'arrêté royal du 28 février 1991 concernant les 
établissements soumis au Chapitre Il de la loi du 30 juillet 1979 relative ä la prévention des incendies et des 
explosions ainsi qu'à l'assurance obligatoire de la responsabilité civile dans ces mêmes circonstances, mais aussi 
d'une analyse de terrain des services du SIAMU; 
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Que le présent arrêté a pour objectif d'actualiser la liste des dispenses prévue par l'arrêté du 10 juin 2004, sur la 
base du retour d'expérience du SIAMU, l'expérience ayant démontré que certains éléments de la liste conduisaient 
ä des situations problématiques, liées ä l'absence d'avis préalable du SIAMU sur les projets: 

d'aménagement de voirie et d'espace public, ce qui peut causer des difficultés d'accès aux véhicules de 
secours, 
de logements en intérieur d'îlot dont l'accès par les services de secours est souvent complexe; 
de modification de parements de façade dont une conception non adéquate peut favoriser la propagation 
du feu. 

Sur la proposition conjointe du Ministre-Président, chargé du Développement territorial, 

Après délibération, 

Arrête : 

CHAPITRE  Ier:  Définitions 

Article  Ier.  Pour l'application du présent arrêté, on entend par: 

1° Chaussée : la partie de la voie publique aménagée pour la circulation des véhicules en général ; 

2° CoBAT : le Code Bruxellois de l'Aménagement du Territoire du 9 avril 2004; 

3° SIAMU : le Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente de la Région de Bruxelles-Capitale créé par 
l'ordonnance du 19 juillet 1990 portant création d'un Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente de la Région 
de Bruxelles-Capitale; 

4° Logement unifamilial : maison, appartement ou ensemble de locaux, destinés ä l'habitation et formant une unité 
de résidence pour un seul ménage, ä l'exclusion des logements collectifs contenant des locaux d'habitation 
communs (salle ä manger, salon, cuisine,...) et privatifs (chambres, installations sanitaires), tels que maisons de 
repos, pensions, logements pour étudiants. 

CHAPITRE 2 : Dispense 

Art, 2. Les actes et travaux énumérés ci-après sont dispensés de l'avis préalable, de la visite de contrôle et de 
l'attestation de conformé du SIAMU: 

1° les actes et travaux qui ne sont pas dispensés de permis d'urbanisme par arrêté du Gouvernement uniquement 
en raison de leur non-conformité ä un plan d'affectation du sol, ä un plan d'aménagement directeur, ä un règlement 
d'urbanisme ou ä un permis de lotir, ou parce qu'ils portent sur un bien faisant l'objet d'une mesure de protection; 

2° les aménagements d'espaces verts ; 

3° les aménagements d'espaces publics, en ce compris le mobilier urbain, les édicules et les constructions 
accessoires, ä l'exclusion des ouvrages d'art permettant la circulation sur plusieurs niveaux et des aménagements 
de voirie modifiant la circulation et les conditions d'accès aux immeubles pour les véhicules du SIAMU ainsi que 
l'accès aux bouches d'incendie, vannes de conduites d'eau et obturateurs de canalisations de gaz. 

On entend par « modification de la circulation pour les véhicules du SIAMU » : 

a) la création de nouvelles voiries et la prolongation de voiries existantes ; 

b) l'aménagement de sites propres de transport public; 

c) l'aménagement de voirie réduisant ä moins de 3,5m la largeur de la chaussée ; 

d) la diminution du nombre de bandes de circulation ; 
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e) la diminution du rayon de braquage aux carrefours en-dessous de 11m de rayon intérieur ; 

f) la modification des sens de circulation des voiries en sens unique. 

On entend par « modification des conditions d'accessibilité aux immeubles pour les véhicules du SIAMU » une 
augmentation de la distance entre la chaussée et le plan de façade ä plus de 10m. 

40 la construction, les transformations et les modifications d'immeubles affectés exclusivement ä un seul logement 
unifamilial qui sont accessibles aux véhicules de secours ; 

5° les transformations et modifications suivantes apportées ä un immeuble autre que ceux visés au 40  ci-dessus : 

a) les aménagements extérieurs conformes ä une destination de zone de recul ou de cours et jardins, tels 
que les chemins, les terrasses, les clôtures, ainsi que le placement d'équipements ä usage domestique, 
récréatifs ou décoratifs; 

b) la construction d'un bâtiment accessoire, isolé du bâtiment principal ou de ses annexes, et construit sur 
un seul niveau dont la superficie de plancher totale est inférieure ä 100 m2  ; 

c) le placement de dispositifs extérieurs, tels que les antennes, mâts, pylônes, éoliennes et autres structures 
similaires; 

d) le placement en façade ou en toiture de dispositifs techniques ou décoratifs usuels ä usage domestique 
tels que les cheminées ou conduites d'aération ä usage domestique, tuyaux de descente d'eau de pluie, 
marquises, volets; 

e) le remplacement des châssis, vitrines commerciales, portes d'entrée, portes cochères et portes de garage; 

f) la modification des parements de façades des bâtiments bas au sens de l'arrêté royal du 7 juillet 1994 
fixant les normes de base en matière de prévention contre l'incendie et l'explosion auxquelles les 
bâtiments doivent satisfaire, pour autant que ces modifications ne masquent pas, même partiellement, les 
baies, et ä l'exclusion du placement ou de la modification de murs-rideaux; 

g) les modifications de toitures pour autant que la surhausse ou l'abaissement n'excède pas 50 cm au droit 
des façades, l'installation de lucarnes sur maximum un niveau et le placement de fenêtres de toit, de 
verrières ou de capteurs solaires réalisés dans le plan de la toiture; 

h) le placement de dispositifs de publicité ou d'enseignes, de marquises, d'auvents ou d'étals, pour autant 
qu'ils ne masquent pas, même partiellement, les baies; 

i) les travaux de transformation et d'aménagements intérieurs, pour autant qu'ils ne modifient pas les 
cheminements d'évacuation, le compartimentage des espaces ou des fonctions délimités par des parois 
résistantes au feu, le nombre ou la répartition des logements lorsqu'il s'agit d'un immeuble d'habitation, ni 
le nombre de chambres lorsqu'il s'agit d'un établissement hôtelier; 

j) les travaux de démolition des bâtiments ; 

k) les installations saisonnières de couverture de terrains de sport; 

6° la construction, les transformations ou les modifications d'annexes sur un seul niveau ou de vérandas, apportées 
ä un logement unifamilial ; 

7° les changements de destination ou d'utilisation suivants : 

a) la modification de la destination d'un bien non bâti; 

b) la modification de la destination ou de l'utilisation d'un local ou de plusieurs locaux en un logement 
unifamilial. 
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Art. 3. L'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 10 juin 2004 déterminant les actes et 
travaux soumis ä permis d'urbanisme dispensés de l'avis préalable, de la visite de contrôle et de l'attestation de 
conformité du Service Incendie et d'Aide médicale urgente est abrogé. 

Art. 4. Le Ministre qui a l'Aménagement du Territoire dans ses attributions est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Bruxelles, le 

Pour le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale: 

Rudi  RVOORT, 

Ministre-Président, en charge du Développement territorial 
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Voorontwerp van besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering houdende vaststelling van de 
handelingen en werken die aan een stedenbouwkundige vergunning onderworpen zijn maar vrijgesteld van 
het voorafgaand advies, van het controlebezoek en van het gelijkvormigheidsattest van de Dienst voor 
Brandbestrijding en Dringende Medische Hulp 

De Brusselse Hoofdstedelijke Regering, 

Gelet op het Brussels Wetboek van Ruimtelijke Ordening (BWRO) vastgesteld bij besluit van de Brusselse 
Hoofdstedelijke Regering van 9 april 2004 en geratificeerd door de ordonnantie van 13 mei 2004, en onlangs 
gewijzigd door de ordonnantie van 30 november 2017 tot hervorming van het Brussels Wetboek van Ruimtelijke 
Ordening en van de ordonnantie van 5 juni 1997 betreffende de milieuvergunningen en tot wijziging van 
aanverwante wetgevingen, met name huidig artikel 124, §1, tweede lid (die vervangen zal worden, door de nieuwe 
artikelen §§ 2 en 4, en 177, §§ 2 en 4), en 193, die bepaalt dat het voorafgaand advies van de dienst voor 
brandbestrijding en dringende medische hulp (DBDMH) vereist is in het kader van de aflevering van 
stedenbouwkundige of bouwvergunningen, tenzij de Regering een vrijstelling geeft voor deze vereiste 

Gelet op het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 12 december 2013 tot vaststelling van de 
samenstelling van het dossier van de aanvraag voor een stedenbouwkundige vergunning ; 

Gelet op het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 13 november 2008 houdende vaststelling van 
de handelingen en werken vrijgesteld van een stedenbouwkundige vergunning, van het advies van de gemachtigde 
ambtenaar, van de gemeente of van de Koninklijke Commissie voor Monumenten en Landschappen, van de 
overlegcommissie evenals van de speciale regelen van openbaarmaking of van de medewerking van een architect 

Gelet op het advies van de Raad van State van xx; 

Overwegende dat, krachtens artikel 124, §1, tweede lid (alsook van de nieuwe artikelen 126, §4, en 177, §4 van 
het BWRO die deze zullen vervangen in toepassing van voornoemde wijzigingsordonnantie van 30 november 
2017), de Regering een lijst kan vaststellen van de handelingen en werken waarvoor een stedenbouwkundige of 
bouwvergunning vereist is die , volledig of gedeeltelijk zijn vrijgesteld van dit advies., wegens hun geringe omvang 
— of zoals bepaald werd in de nieuwe artikelen 126, §4 en 177, §4 - ontbrekende relevantie van dit vereiste voor 
de in overweging genomen handelingen en werken; 

Overwegende daarenboven dat, krachtens artikel 193, tweede lid, van het BWRO, na de uitvoering van de 
toegelaten handelingen en werken, de DBDMH een controlebezoek moet brengen die leidt tot een 
gelijkvormigheidsatttest, tenzij het gaat om handelingen en werken die ervan zijn vrijgesteld door de Regering; 

Overwegende dat talrijke aan een stedenbouwkundige vergunning onderworpen handelingen en werken geen 
invloed hebben op de brandveiligheid; 

Dat, in die gevallen, een advies van de brandweer vragen, de taken van de DBDMH nodeloos verzwaart; 

Dat bijgevolg de lijst moet worden vastgesteld van de aan een stedenbouwkundige vergunning onderworpen 
handelingen en werken die vrijgesteld zijn van het voorafgaand advies van de DBDMH evenals bijgevolg van het 
controlebezoek en van het gelijkvormigheidsattest, aangezien dit bezoek en dit attest enkel gerechtvaardigd is voor 
de handelingen en werken die niet zijn vrijgesteld van het voorafgaand advies, teneinde de eerbiediging van 
laatstgenoemde na te gaan; 

Dat huidig besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 10 juni 2004 met dit voorwerp werd opgesteld 
volgens objectieve criteria afkomstig van zowel het koninklijk besluit van 28 februari 1994 betreffende de 
inrichtingen die onder de toepassing vallen van hoofdstuk  Il  van de wet van 30 juli 1979 betreffende de preventie 
van brand en ontploffing en betreffende de verplichte verzekering van de burgerrechtelijke aansprakelijkheid in 
dergelijke gevallen, als van een terreinanalyse van de diensten van de DBDMH. 
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Dat huidige besluit tot doel heeft de lijst met vrijstellingen voorzien in het besluit van 10 juni 2004 te actualiseren, 
op basis van de ervaring van de DBDMH, aangezien de ervaring heeft aangetoond dat sommige elementen van 
de lijst tot problematische situaties leidden, met betrekking tot de afwezigheid van het voorafgaand advies van de 
DBDMH over de projecten: 

voor de inrichting van wegen en openbare ruimte wat toegangsmoeilijkheden kan veroorzaken voor de 
hulpvoertuigen; 
voor de huisvestingsprojecten op een binnenterrein waarvan de toegang door de hulpdiensten vaak 
complex is 
voor de wijziging van gevelbekleding waarvan een ontoereikende constructie de verspreiding van het vuur 
kan bevorderen. 

Op gezamenlijke voordracht van de Minister-President belast met Territoriale Ontwikkeling, 

Na beraadslaging, 

Besluit: 

HOOFDSTUK 1: Definities 

Artikel 1. Voor de toepassing van dit besluit bedoelt men met: 

1° Rijbaan : het deel van de openbare weg dat voor het voertuigenverkeer in het algemeen is ingericht; 

2° BWRO, het Brussels Wetboek van Ruimtelijke Ordening van 9 april 2004 

3° DBDMH : de Brusselse Hoofdstedelijke Dienst voor Brandweer en Dringende Medische Hulp opgericht bij 
ordonnantie van 19 juli 1990 houdende oprichting van een Brusselse Hoofdstedelijke Dienst voor Brandbestrijding 
en Dringende Medische Hulp; 

40. Eengezinswoning : huis, appartement of geheel van lokalen, bestemd voor huisvesting die een verblijfeenheid 
voor één enkel gezin vormen, uitgezonderd de collectieve woningen die gemeenschappelijke (eetzaal, salon, 
keuken, ...) en privatieve (kamers, sanitaire voorzieningen) verblijflokalen omvatten, zoals rusthuizen, pensions, 
studentenverblijven. 

HOOFDSTUK 2 : Vrijstelling 

Art. 2. De hiema opgesomde handelingen en werken zijn vrijgesteld van het voorafgaand advies, van het 
controlebezoek en van het gelijkvormigheidsattest van de DBDMH; 

1° de handelingen en werken die niet zijn vrijgesteld van stedenbouwkundige vergunning bij besluit van de 
Regering, uitsluitend wegens hun niet-overeenstemmen met een bestemmingsplan, een stedenbouwkundige 
verordening of een verkavelingsvergunning, of omdat ze betrekking hebben op een goed dat het voorwerp is van 
een beschermingsmaatregel; 

2° de aanleg van groene ruimten; 

30 de aanleg van openbare ruimten met inbegrip van het stadsmeubilair, de straatkiosken en de toegevoegde 
constructies, met uitzondering van de kunstwerken die het verkeer over verschillende niveaus mogelijk maken; en 
de weginrichtingen die het verkeer en de toegankelijkheid voor gebouwen wijzigen voor voertuigen van de DBDMH 
alsook de toegang tot brandkranen, kranen voor waterleidingen en afsluitmembranen voor gasleidingen. 

Onder "wijzigingen van het verkeer voor de voertuigen van de DBDMH" wordt verstaan: 
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a) de aanleg van nieuwe openbare wegen en de verlenging van bestaande openbare wegen; 

b) de aanleg van eigen beddingen voor het openbaar vervoer; 

c) de aanleg van openbare wegen die breedte van de rijbaan beperken tot minder dan 3,5 m; 

d) de vermindering van het aantal rijstroken 

e) de vermindering van de draaicirkel aan kruispunten met minder dan 11 meter binnenstraal; 

f) de wijziging van de rijrichting van openbare wegen in een eenrichtingsverkeer. 

Onder "wijziging van de toegankelijkheid voor gebouwen voor de voertuigen van de DBDMH "verstaat men een 
toename van de afstand tussen de rijbaan en de voorgevel op meer dan 10m. 

4° de bouw, de verbouwingen en de wijzigingen van gebouwen die uitsluitend voor één eengezinswoning bestemd 
zijn die toegankelijk zijn voor de hulpvoertuigen; 

5° de hiernavolgende verbouwingen en wijzigingen die een gebouw ondergaan, met uitzondering van de in 
bovengenoemd 4° bedoelde gebouwen; 

a) de buiten aanleggen die conform een bestemming van gebieden voor inspringstroken of voor 
koeren en tuinen zijn, zoals de wegen, de terrassen, de omheiningen, evenals de plaatsing van 
voorzieningen voor huishoudelijk, recreatief of decoratief gebruik; 

b) de constructie van een nevengebouw, vrijstaand van het hoofd- of de bijgebouwen en dat op een 
enkel niveau is gebouwd waarvan de totale vloeroppervlakte minder bedraagt dan 100 m2 ; 

c) de plaatsing van buitenapparatuur zoals antennes, masten, pylonen, windmolens en andere, 
gelijkaardige constructies; 

d) de plaatsing, tegen de gevel of op het dak, van gewone technische voorzieningen voor 
huishoudelijk gebruik zoals schouwen of luchtkokers voor huishoudelijk gebruik, regenpijpen, 
markiezen, luiken; 

e) de vervanging van ramen, winkelramen, inkomdeuren, koets- en garagepoorten; 

f) de wijziging van de gevelbekledingen van lage gebouwen in de zin van het koninklijk besluit van 7 
juli 19984 tot vaststelling van de basisnormen voor de preventie van brand en ontploffing waaraan 
de nieuwe gebouwen moeten voldoen, voor zover deze wijzigingen, zelfs gedeeltelijk, de openingen 
niet verbergen, en met uitzondering van de plaatsing of de wijziging van gordijngevels; 

de wijzigingen aan het dak voor zover de verhoging of de verlaging niet méér bedraagt dan 50 cm 
ten hoogte van de gevel, de plaatsing van topvensters over maximum één niveau en de plaatsing 
van dakvensters, glasramen of zonnecollectoren geplaatst in het dakvlak; 

h) de plaatsing van reclame-inrichtingen of uithangborden, van markiezen, luifels of kramen, voor 
zover ze, zelfs niet gedeeltelijk, de openingen niet verbergen; 

I) de verbouwingswerken en aanpassingen aan het interieur, voor- zover zij geen wijzigingen 
inhouden van de ontruimingswegen, de compartimentering van de ruimten of de door brandwanden 
afgebakende functies, het aantal of de verdeling van de woningen wanneer het om een woonpand 
gaat, noch het aantal kamers wanneer het een hotelinrichting betreft; 

j) de afbraakwerken van gebouwen; 

k) de seizoensgebonden dekkingsinstallaties van sportvelden. 
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6° de bouw, de verbouwing of de wijziging van bijgebouwen over één enkel niveau of van veranda's tegen een 
pand aangebouwd; 

7° De volgende wijzigingen van bestemming of van gebruik: 

de wijziging van de bestemming van een niet-bebouwd goed; 

- de wijziging van de bestemming of van het gebruik van één of meerdere lokalen als één enkele 
eengezinswoning. 

Art. 3. Het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 10 juni 2004 houdende vaststelling van de 
handelingen en werken die aan een stedenbouwkundige vergunning onderworpen zijn maar vrijgesteld van het 
voorafgaand advies, van het controlebezoek en van het gelijkvormigheidsattest van de Dienst voor B dbestrijding 
en Dringende Medische Hulp wordt opgeheven. 

Art. 4. De Minister tot wiens bevoegdheden Ruimtelijke Ordening behoort is belast met de uitvoering 

Brussel, 

Voor de Brusselse Hoofdstedelijke Regering : 

Rudi V rvoort 

Minister President belast met Territoriale  On  ikkeling 

esluit. 
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